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Définition
� Gaz de Schiste = gaz composé principalement par du méthane et  
contenu (emprisonné) dans la roche mère (argiles indurées, grès...).

� => Gaz dit « non conventionnel »

� En France le terme de non conventionnel n'est pas définit 
juridiquement.
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L'exploitation : principe

Profondeur > 
1000 - 1500 m
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L'exploitation : Hydrofracturation
� Principe : injecter de l'eau sous forte pression (plus de 100 bars) 
après stimulation. C'est cette pression qui va "fracturer" les roches. 
Cette pression provoque l'apparition de fissures de quelques 
millimètres de large et qui vont se propager sur quelques dizaines de 
mètres

� Volume d'eau injecté :
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L'exploitation : Hydrofracturation
� Composition de la solution d'hydrofracturation

�

�

�

�

�

�

�

�

� Retraitement de la solution d'hydrofracturation : 

� Entre 40 et 80 % de la solution remonte à la surface.

� Elle peut être réutilisée pour une hydrofracturation si elle n'est pas trop 
concentrée en sel. Sinon, elle doit être retraitée via la filière appropriée.

�  
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L'exploitation : Hydrofracturation
� Composition de la solution d'hydrofracturation : 
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Courbe d'exploitation d'un puits
�

Coût d'un forage : entre 8 et 10 millions d'euros
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Les forages horizontaux

Une station pourrait drainer jusqu'à 6-7 km²
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Risques environnementaux
Les risques environnementaux directs et dérivés sont principalement

� Les émissions de gaz à effet de serre (transport de l'eau et de la solution à traiter, 
des équipements, des déchets, des fluides ; fuite de méthane, combustion du 
méthane avant la mise en place du réseau de transport) 

� La dégradation des paysages et du cadre de vie (odeurs d'hydrocarbures, bruit, 
têtes de puits)

� Le trafic routier pour le transport de matériel et d'eau (800 à 2000 camions/ puits)

� La sollicitation des nappes phréatiques (ou des cours d'eau) du fait de la forte 
consommation d'eau et le risque de pollution de l'eau:

� Par les déchets de forage (boues, cuttings...), par les remontées de solutions 
salines, (ou de radionucléïdes type Radon : risque faible en Rhône Alpes)

� Par la solution d'hydrofracturation : fuite au niveau du dispositif de stockage, 
au niveau du tubage ou lors de la fracturation

� Par le méthane : au niveau du tubage ou lors de fracturations mal contrôlées 
via des failles naturelles.

� Introduction ou développement de bactéries le long du tubage.

� Le risque d'accidents.

� Micro séisme (1 à 3 sur l'échelle de Richter). En Arkansas la fréquence a été x 10.
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Risques environnementaux 
� Vis à vis de l'eau
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La réglementation
� Code Minier

� Titres miniers (Permis exclusifs de recherches – Concessions) 

� Décret n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux 
titres de stockage souterrain.

� Travaux miniers

� Décret 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux 
travaux de stockages souterrains et à la police des mines et des 
stockages souterrains.

� Fracturation hydraulique 

� loi n°2011-835 du 13 juillet 2011 visant à interdire l'exploration et 
l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par 
fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de 
recherches comportant des projets ayant recours à cette technique.
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Le permis exclusif de recherche
� Pièces constitutives de la demande

� L'identification du demandeur, 

� Un mémoire technique, le programme des travaux envisagés, 
accompagné d'un engagement financier,

� Une notice d'impact,

� La carte du périmètre de la demande,

� La justification des capacités techniques et financières.

� n'accordent que des droits exclusifs de recherche aux titulaires 
sur le périmètre sollicité.

� Renouvelable à condition de diviser le périmètre par 2
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Logigramme 
de 

l'instruction 
d'un permis 
exclusif de 
recherche
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Localisation des permis

� Sur le site du Ministère de l’Écologie Développement Durable et de l’Énergie

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Permis-de-recherche-carte-des-.html.

� Sur le site de la DREAL Rhône Alpes

http://carmen.application.developpement-durable.gouv.fr/30/RESEAU_ENERGIE_DIVERS_RA.map



16

La déclaration d'ouverture de travaux 

� Pièces constitutives de la demande

� L'identification du demandeur, 

� Un mémoire technique exposant les caractéristiques principales 
des travaux prévus avec les documents, plans et coupes,

� Une notice d'impact *,

� Un document de sécurité et de santé,

� Une étude de dangers

� Un document indiquant les incidences des travaux sur la ressource 
en eau et, le cas échéant, les mesures compensatoires envisagées 
ainsi que la compatibilité du projet avec le SDAGE.

NB : le décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des 

études d’impact des projets de travaux, (…) qui entre en application le 1er 
juin 2012 soumet à étude d'impact les travaux de forage d’exploration et 
d’exploitation minière. Ils seront de ce fait soumis à enquête publique.
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La déclaration d'ouverture de travaux 
Déclaration 
d'ouverture 
de travaux

Préfet

Consultation des services :
DREAL, ARS, DDT, DRAC, DDPP, DDSC, Autorité militaire

30 jours

Information des 
communes

Information du 
public par voie 

d'affichage

Envoi par le Préfet 
au pétitionnaire des prescriptions

qu'il se propose d'édicter
60 jours

Observations du pétitionnaire :
15 jours

Le Préfet 
donne acte à la déclaration initiale et 

édicter les prescriptions
15 jours

Avis DREAL 
recevabilité
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L'autorisation d'ouverture de travaux 

�  Les travaux de recherche nécessitant la réalisation d'un forage de plus 
de 100 dans le cadre d'un permis de recherche (ou d'une concession) 
sont quant à eux soumis à autorisation (arrêté préfectoral) :

� Étude d'impact, 

� Enquête publique, 

� + Mémoire technique, document de sécurité et de santé, document 
de danger, un document indiquant les incidences des travaux sur la 
ressource en eau et, le cas échéant, les mesures compensatoires 
envisagées, les paramètres et tests d'étanchéités, le calendrier de 
travaux, le plan d'intervention...
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Concession et Ouverture de travaux 
d'exploitation

� À l'issue des travaux de recherche et d'exploration, si le gisement 
découvert est exploitable, le titulaire doit solliciter une concession 
(décret en conseil d'État).

� Mémoire technique, description des travaux, notice d'impact,

� Organisation d'une enquête publique 

� Consultation des maires.

�  L'ouverture de travaux d'exploitation dans le cadre de la concession 
est quant à elle soumise à autorisation (arrêté préfectoral) :

� Étude d'impact, 

� Enquête publique, 

� + Mémoire technique, document de sécurité et de santé, document 
de danger, un document indiquant les incidences des travaux sur la 
ressource en eau et, le cas échéant, les mesures compensatoires 
envisagées, les paramètres et tests d'étanchéités, le calendrier de 
travaux, le plan d'intervention...
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La loi n° 2011-835 du 13/07/2011 
� Interdit sur le territoire national la fracturation hydraulique dans le cadre de 
l'exploration ou l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux.

=> Titulaires de permis et les sociétés sollicitant un permis ont remis à la DGEC 
un rapport indiquant un rapport décrivant les techniques employées ou 
envisagées dans le cadre de leurs activités de recherches.

� Le recours à la fracturation hydraulique est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 75 000 € d'amende. 

� Introduit la possibilité de mettre en œuvre des expérimentations.

� Uniquement à des fins scientifiques
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